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Abstract
Cet article dØfend l￿ idØe selon laquelle une scolarisation minimale
obligatoire peut constituer un complØment e¢ cace ￿ une taxe qui ￿-
nancerait l￿ Øducation en prØsence d￿ Øvasion ￿scale. Nous contruisons
un modŁle ￿ gØnØrations d￿ agents dans lequel deux rØgimes d￿ Øducation
sont dØ￿nis. Le premier est privØ en l￿ absence d￿ Etat et le second
est public. Dans le rØgime privØ, les agents ￿nancent l￿ Øducation
via un transfert de bien ￿ l￿ Øcole. Dans le rØgime public, l￿ Etat col-
lecte des imp￿ts pour ￿nancer l￿ Øducation. Pour dØterminer le taux
d￿ imposition optimal, l￿ Etat considŁre qu￿ un enfant est un futur par-
ent. A l￿ Øtat stationnaire, le rØgime public est donc Pareto amØliorant
car l￿ Etat prend en compte l￿ ine¢ cacitØ intergØnØrationelle, l￿ altruisme
des parents vis ￿ vis des enfants Øtant imparfait. Quand nous com-
parons le taux d￿ imposition avec le taux d￿ investissement privØ en
Øducation, le premier est naturellement optimal au sens de Pareto
￿ l￿ Øtat stationnaire. Or, sachant que dans les pays en dØveloppe-
ment plus qu￿ ailleurs, une large part des revenus ne sont pas dØclarØs,
l￿ hypothŁse d￿ un gouvernement disposant d￿ une information complŁte
sur les revenus de la population n￿ est pas satisfaisante. Nous pro-
posons alors un optimum de premier rang dans lequel, en termes de
bien-Œtre, le rØgime public ne peut dominer le rØgime privØ que si le
gouvernement impose une durØe d￿ Øtudes minimale.
11 Introduction
L￿ Øducation est un ØlØment essentiel du dØveloppement Øconomique et social
constituant un moyen d￿ accro￿tre directement le bien-Œtre de la population
et de favoriser la croissance Øconomique. De fait, l￿ Øducation a toujours oc-
cupØ une place de choix dans les domaines d￿ intervention de l￿ Etat, y compris
dans les rØgions les plus pauvres. Ainsi, au cours des annØes 2000, les pays
d￿ Afrique Subsaharienne allouent 4% de leur PIB aux dØpenses publiques
d￿ Øducation, soit autant que les pays d￿ Asie du Sud et plus que les pays
d￿ AmØrique latine (3% en 2006)1. Pourtant, c￿ est en Afrique Subsaharienne
que les taux de scolarisation de la population sont les plus faibles. Les raisons
sont multiples pour justi￿er une telle situation. Les contraintes ￿nanciŁres
fortes qui pŁsent sur les Etats africains en sont une. Et parmi elles, ce papier
se focalise sur une contrainte ￿nanciŁre spØci￿que, l￿ Øvasion ￿scale. Dans les
pays en dØveloppement, cette Øvasion ￿scale s￿ explique, selon Ahmad et Stern
(1989), par cinq raisons essentiellement. La premiŁre, la plus immØdiate, est
que le taux d￿ imposition est jugØ trop ØlevØ par la population. La deux-
iŁme provient du poids des activitØs illØgales dans l￿ Øconomie. Ces activitØs
gØnŁrent des revenus, qui, par dØ￿nitoin ne sont pas soumis ￿ l￿ imposition
d￿ oø un taux de taxation moyen plus faible que le taux lØgal. La troisiŁme
raison tient ￿ la multiplication de petites unitØs de production artisanales qui
s￿ avŁrent di¢ ciles ￿ contr￿ler. La quatriŁme raison est qu￿ une forte part de la
production, notamment agricole, est une production domestique, largement
ØchangØe sous forme de troc donc l￿ encore non soumise ￿ l￿ imp￿t. En￿n
la derniŁre raison soulignØe par Tanzi (1983) revient ￿ considØrer la prohi-
bition et la corruption bureaucratique comme un facteur clef de l￿ Øvasion
￿scale. Ces raisons pourraient Œtre invoquØes pour des pays dØveloppØs mais
prennent un relief particulier dans les pays en dØveloppement.
Dans un tel contexte, il convient alors de s￿ interroger sur les politiques
Øducatives menØes par l￿ Etat pour inciter les enfants ￿ aller ￿ l￿ Øcole. Pour
Øtudier ce phØnomŁne, nous proposons un modŁle ￿ gØnØrations imbriquØes
avec agent reprØsentatif. Ce type de modŁle avec accumulation de capital a
ØtØ introduit par Diamond (1965), ￿ partir de Samuelson (1958), puis repris
par Glomm (1997) notamment qui Øtudie les consØquences des deux rØgimes
d￿ Øducation (public et privØ) sur la croissance Øconomique.
1Source : World Development Indicators, 2007.
2Notre modŁle suppose un comportement altruiste des parents, sensibles
￿ l￿ Øducation de leurs enfants, mais de maniŁre imparfaite. Nous mon-
trons thØoriquement que l￿ Øvasion ￿scale rend l￿ Øducation publique non op-
timale en termes de bien-Œtre et ce, malgrØ la prise en compte par l￿ Etat
de l￿ e¢ cacitØ intergØnØrationnelle de l￿ Øducation. Nous montrons alors que
pour y remØdier, l￿ Etat a plut￿t intØrŒt ￿ adopter une politique de scolarisa-
tion minimale obligatoire, qui assurera un bien-Œtre collectif supØrieur ￿ celui
obtenu en rØgime d￿ Øducation privØe ￿ l￿ Øtat stationnaire. Dans un cadre
thØorique proche du n￿tre, Eckstein et Zilcha (1994) montrent Øgalement
que l￿ Øcole obligatoire permet de corriger la sous-optimalitØ provenant de
l￿ imparfait altruisme des parents vis ￿ vis de leurs enfants. Ils montrent en
outre que l￿ Øcole obligatoire est un outil redistributif permettant de corriger
des inØgalitØs et en consØquence d￿ augmenter le taux de croissance (le revenu
et donc l￿ Øpargne Øtant plus importants, le taux de croissance de l￿ Øconomie
s￿ ØlŁve dans un modŁle de croissance endogŁne). Leur argument repose sur
les rendements dØcroissants dans l￿ accumulation individuelle du capital hu-
main. En￿n, ils montrent qu￿ une majoritØ d￿ individus pro￿tent de la mise
en place de cette politique.
Notre papier est complØmentaire puisqu￿ il a pour objectif d￿ identi￿er
une politique Øducative, en l￿ occurence une Øducation minimale obligatoire
qui, associØe ￿ la taxation permet de corriger d￿ une part la sous-optimalitØ
mise en avant par Eckstein et Zilcha (1994) mais Øgalement le problŁme de
l￿ Øvasion ￿scale.
AprŁs avoir prØsentØ les hypothŁses et les solutions du modŁle (section
2), nous analyserons le bien-Œtre dans les deux rØgimes d￿ Øducation, public et
privØ, ￿ l￿ Øtat stationnaire, selon les politiques Øducatives retenues (section
3). La conclusion du papier fera l￿ objet d￿ une section 4.
2 Le modŁle
Nous considØrons une Øconomie ￿ gØnØrations imbriquØes dans laquelle les
agents vivent deux pØriodes, jeune et adulte, et meurent ￿ la ￿n de la sec-
onde pØriode. Au cours de la seconde pØriode de vie, chaque individu donne
naissance ￿ un autre ce qui assure une population constante dans le temps
dont la taille est normalisØe ￿ un. Chaque gØnØration correspond ￿ un contin-
uum d￿ agents. Chacun est dotØ d￿ une unitØ de temps. Les jeunes l￿ allouent
3aux Øtudes ou ￿ l￿ exercice d￿ un emploi non quali￿Ø. Les adultes o⁄rent leur
force de travail de maniŁre inØlastique. Ils exercent des activitØs quali￿Øes
en utilisant le capital humain accumulØ quand ils Øtaient jeunes. Dans le
cadre d￿ un pays en dØveloppement oø les systŁmes de retraite font dØfaut, les
individus exercent une activitØ professionnelle ￿ tout ￿ge. Les modŁles tels
que celui de Barham et alii (1995), qui supposent une derniŁre pØriode de
vie consacrØe ￿ la retraite nous semblent donc peu rØalistes.
2.1 Technologie de production, altruisme et capital hu-
main
A chaque date t il existe trois biens dans l￿ Øconomie : le travail, le capital
humain et un bien de consommation produit en quantitØs yt avec une tech-
nologie ￿ rendements d￿ Øchelle constants qui nØcessite le travail des enfants
et des parents. Les parents consacrent la totalitØ de leur temps disponible
(soit l￿ unitØ) ￿ travailler et les enfants une partie seulement, l￿ autre Øtant
consacrØe ￿ Øtudier. A une date t, la technologie de production dØpend alors
du capital humain des parents qu￿ ils ont accumulØ pendant leur jeunesse en
(t ￿ 1) et qui devient disponible en t , ht, et de la fraction de temps que
les enfants consacrent au travail, nt. Les enfants ne disposent pas de capital
humain parce que celui-ci n￿ est pas immØdiatement valorisØ; il ne sera utilis-
able qu￿ ￿ la pØriode suivante. Ces deux types de travail Øtant imparfaitement







0 < ￿ < 1:
En e⁄et, le concept de division familiale du travail ne signi￿e pas que les
activitØs de chacun soient totalement sØparØes. En rØalitØ, la plupart d￿ entre
elles s￿ imbriquent les unes avec les autres. Dans le cas des pays en dØveloppe-
ment et notamment de Madagascar, le secteur informel est prØdominant. A
Antananarivo, en 1997, 59,5% des actifs occupØs appartenaient au secteur
informel (Projet MADIO, 1997). Or, les Øtudes sur le dualisme du marchØ
du travail urbain ont permis de caractØriser le secteur informel par de pe-
tites entreprises domestiques. Comme le montre Pourcet (1995, p.202), les
membres de la famille pratiquent diverses activitØs complØmentaires dans le
but d￿ approvisionner rØguliŁrement et su¢ samment le budget du mØnage.
4Par consØquent, les enfants travaillent en compagnie de l￿ un ou l￿ autre de
leurs parents et non indØpendamment d￿ eux. Selon les pays, ils seront le
plus souvent embauchØs comme aide familiaux ou apprentis. Au SØnØgal,
les apprentis reprØsentent prŁs de 85% de la main d￿ ￿uvre employØe et sont
en prioritØ recrutØs dans le cercle familial car face ￿ la demande croissante
d￿ apprentissage, les entrepreneurs prØfŁrent former en prioritØ leurs propres
enfants (Sa￿p Sy, 1994).
Dans le cas oø les jeunes exercent une activitØ professionnelle en mŒme
temps qu￿ ils suivent des Øtudes, comme nous le supposons dans le modŁle,
il semble aussi pertinent de considØrer que parents et enfants travaillent en-
semble. Ainsi, dans son analyse du secteur informel au Mexique, Roubaud
(1994) montre que la durØe des Øtudes pour des jeunes appartenant ￿ des
familles pauvres, engagØes dans l￿ informel, est souvent conditionnØe ￿ leur
participation ￿ l￿ unitØ de production familiale.
Nous prØfØrons donc une fonction de production familiale de type Cobb-
Douglas plut￿t qu￿ une contrainte de budget linØaire comme celle retenue par
Glomm (1997) qui suppose que ht et nt sont parfaitement substituables dans
yt.
Nous supposons que seuls les adultes consomment le bien. Ils investissent
ou versent ￿ l￿ Etat sous forme d￿ imp￿ts une partie et de leur revenu pour
￿nancer les dØpenses scolaires de leurs enfants. Les prØfØrences des parents
sont dØ￿nies sur leur consommation de biens ct et le capital humain futur
de leurs enfants ht+1. Ceci est le re￿ et d￿ un altruisme imparfait de la part
des parents que l￿ on retrouve dans Behrman et al. (1982) mais aussi Galor
et Zeira (1993), Saint-Paul et Verdier (1993) et Epple et Romano (1998).
Cette spØci￿cation a l￿ avantage de la simplicitØ. Elle montre que les parents
se prØoccupent du bien-Œtre de leurs enfants au travers de certains critŁres
spØci￿ques (tels que l￿ Øducation) mais sans savoir a priori comment les enfants







0 < ￿ < 1; oø 1￿￿ correspond au degrØ d￿ altruisme inter-gØnØrationnel2.
Le capital humain accumulØ ￿ la date t pour la pØriode suivante ht+1
dØpend du capital humain accumulØ par la gØnØration prØcØdente ht dont on
2Pour une prØsentation plus complŁte, voir GØrard-Varet, L.A. , Kolm S.C. and J.
Mercier Ythier (ed) (2000)
5suppose qu￿ il ne se dØprØcie pas. Il dØpend aussi des dØpenses scolaires et qui
sont ￿nancØes par les parents eux mŒmes (rØgime privØ) ou par l￿ Etat (rØgime
public). En￿n, ht+1dØpend du temps que les enfants allouent ￿ l￿ Øducation
1￿nt. Le capital humain est accumulØ selon une technologie de type Cobb-
Douglas gØnØralisØ:






0 ￿ ￿;￿ ￿ 1:
Le paramŁtre ￿ mesure l￿ e¢ cacitØ de la production du capital humain.
La durØe des Øtudes 1￿nt et le capital humain parental ht sont des facteurs
d￿ accumulation du capital humain que l￿ on retrouve dans l￿ ensemble de la
littØrature sur la croissance avec capital humain. Ainsi, BØnabou (1996) con-
sidŁre que le capital humain des parents reprØsente les capacitØs gØnØtiques
dont les enfants hØritent. L￿ hypothŁse d￿ un e⁄et positif des dØpenses scolaires
sur l￿ accumulation de capital humain est plus rare [Glomm (1997), Glomm
et Ravikumar (1992)].
2.2 Les deux rØgimes d￿ Øducation
Nous distinguons deux rØgimes d￿ Øducation se di⁄Ørenciant par la prØsence
ou l￿ absence d￿ Etat. Dans le rØgime privØ, la sociØtØ s￿ organise et l￿ Øconomie
fonctionne sans qu￿ il y ait besoin de gouvernement. Les parents inscrivent
donc forcØment leurs enfants dans des Øcoles privØes. Dans le rØgime public au
contraire, l￿ o⁄re d￿ Øducation provient uniquement du systŁme scolaire public.
L￿ Etat se charge de collecter des imp￿ts a￿n de ￿nancer l￿ Øducation. Nous
supposons que la technologie de production de l￿ Øducation est Øquivalente
d￿ un rØgime ￿ l￿ autre d￿ oø, pour un mŒme budget de fonctionnement, une
e¢ cience identique des Øcoles publiques et privØes.
Dans le rØgime privØ, les agents choisissent la durØe de scolaritØ 1￿nt de
leurs enfants et le montant investi dans l￿ Øducation et de maniŁre ￿ maximiser
le bien-Œtre individuel. Le bien-Œtre social est alors dØ￿ni par l￿ utilitØ d￿ un
agent reprØsentatif ￿ l￿ Øtat stationnaire. Le revenu familial est partagØ entre
la consommation et les dØpenses scolaires de la maniŁre suivante :
et = yt ￿ ct
6Notons que dans la thØorie standard du capital humain notamment ex-
posØe par Ben-Porath (1967), l￿ individu lui-mŒme dØcide d￿ investir ou non
dans sa formation en fonction du taux de rendement anticipØ. Or, un certain
nombre de raisons rendent inadØquate la possibilitØ d￿ une prise de dØcision
individuelle. D￿ une part, la durØe d￿ Øtudes moyenne ne va souvent pas au-
del￿ du primaire dans de nombreux pays d￿ Afrique. Comme le note Glomm
(1997), "(il semble logique) de supposer que toutes les dØcisions scolaires
seront prises par les parents pour les enfants et que les enfants devront ac-
cepter ces dØcisions". D￿ autre part, s￿ Øduquer suppose de faire face ￿ deux
types de coßts : le coßt direct et le coßt d￿ opportunitØ de l￿ Øducation. Sous
l￿ hypothŁse d￿ un marchØ des capitaux fonctionnant parfaitement, les jeunes
qui ne possŁdent pas personnellement ces fonds peuvent les emprunter. Or,
dans un pays en dØveloppement, cette possibilitØ n￿ est pas rØaliste : soit les
banques refuseront directement de prŒter ￿ un jeune en l￿ absence de garanties
su¢ santes, soient elles refuseront indirectement en lui proposant des taux
d￿ intØrŒt usuraires (Becker, 1975, 1981). Pour s￿ Øduquer, le recours au ￿-
nancement parental s￿ avŁre donc nØcessaire.
Nous supposons que dans le rØgime public, l￿ Etat ne dØtermine pas la
durØe d￿ Øtudes qui demeure une dØcision parentale quel que soit le rØgime
d￿ Øducation. En revanche, il est en charge du ￿nancement de l￿ Øducation. En
tant que plani￿cateur social, il collecte des imp￿ts au taux ￿t sur le revenu
familial yt
3 de maniŁre ￿ maximiser l￿ utilitØ sociale. Contrairement aux par-
ents, l￿ Etat a conscience qu￿ un enfant est un futur parent. Il investit donc
davantage dans l￿ Øducation que ne le feraient les parents qui n￿ ont comme
horizon de calcul que la pØriode suivante. Pour dØterminer ￿t, l￿ Etat max-
imise l￿ utilitØ de l￿ agent reprØsentatif ￿ l￿ Øtat stable en prenant en compte
le legs intertemporel de capital humain. Cela signi￿e qu￿ il calcule le capital
humain ￿ l￿ Øtat stationnaire. Or, dans le rØgime public, se pose le problŁme
de l￿ Øvasion ￿scale si les contribuables ne dØclarent pas la totalitØ de leurs
revenus. Il conviendra donc d￿ Øtudier deux cas selon que l￿ Etat subit ou non
cette Øvasion ￿scale. DØcrivons dans un premier temps l￿ Øquilibre dans le
rØgime privØ.
3Nous monterons ultØrieurement que les e⁄ets sont les mŒmes que l￿ imposition soit
directe ou indirecte.
72.2.1 Le rØgime privØ
Seuls les mØnages sont prØsents dans l￿ Øconomie. En t, les parents rØsolvent
le programme suivant :










ct = yt ￿ et





avec nt 2 [0;1];ht > 0;ct > 0;et > 0:
Pour ht donnØ puisque le capital humain des parents rØsulte uniquement
de la scolarisation qui a eu lieu pendant leur jeunesse en (t ￿ 1), l￿ Øquilibre en
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￿ + ￿ (1 ￿ ￿)
L￿ Øgalisation de ces deux Øquations permet d￿ obtenir le niveau optimal





(1 ￿ ￿)[￿ + ￿ (1 ￿ ￿)]
(1 ￿ ￿￿) + ￿ (1 ￿ ￿)(1 ￿ ￿)
Le temps que les jeunes consacrent ￿ travailler est constant et indØpendant
de h le stock de capital humain parental. Cela signi￿e que la distribution
de richesse dans la population n￿ a pas d￿ e⁄et sur l￿ allocation du temps entre
Øducation et travail. Bien que ce rØsultat semble discutable, il est standard
dans la littØrature [Lucas (1988) et Azariadis et Drazen (1992), par exemple].
80 < n￿
t < 1 con￿rme que les parents souhaitent que leur enfants Øtudient
(n￿
t < 1). Toutefois, en raison de la substituabilitØ imparfaite des facteurs
dans la fonction de production familiale, tout le temps disponible aux enfants
ne peut pas Œtre consacrØ aux Øtudes (n￿
t > 0)4.
Connaissant n￿
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Plus les parents sont ØduquØs et plus ils dØpensent pour l￿ Øducation de
leurs enfants. On retrouve la conclusion de Becker and Tomes (1976) selon
laquelle une augmentation du revenu des parents devrait engendrer une rel-
ative augmentation des dØpenses destinØes aux enfants.




t , le taux d￿ Øpargne ￿ l￿ Øtat stationnaire dans le









￿ (1 ￿ ￿)
￿ + ￿ (1 ￿ ￿)
Ce taux d￿ Øpargne optimal, qui traduit la part de leur revenu que les mØ-
nages consacrent aux dØpenses scolaires, est d￿ autant plus ØlevØ que l￿ ØlasticitØ
des dØpenses scolaires dans la fonction d￿ accumulation de capital humain est
importante (￿ ØlevØ). De mŒme, plus l￿ altruisme parental est important
(1 ￿ ￿ ØlevØ), plus s￿
t est important. En revanche, ￿ l￿ ØlasticitØ du capital
humain initial dans la fonction d￿ accumulation n￿ a pas d￿ e⁄et. Les parents
n￿ internalisent pas l￿ externalitØ positive engendrØe par l￿ hØritage de capital
humain d￿ une gØnØration ￿ l￿ autre. Pourtant, en o⁄rant une meilleure Ødu-
cation ￿ leurs enfants, ils contribueraient ￿ amØliorer le capital humain de
l￿ ensemble des gØnØrations futures. Dans un rØgime public, le plani￿cateur
social aura pleine conscience de ce phØnomŁne.
4La baisse de revenu qu￿ induit un accroissement de la durØe des Øtudes des enfants
traduit le coßt d￿ opportunitØ de l￿ Øducation, dont le poids dans l￿ investissement en capital
humain a ØtØ mis en Øvidence par Schultz (1963).
92.2.2 Le rØgime public
Dans le rØgime public, tous les mØnages inscrivent leurs enfants dans des
Øcoles publiques. L￿ Etat collecte des imp￿ts qui sont utilisØs pour ￿nancer
une qualitØ scolaire homogŁne en termes de fonctionnement et de construction
des Øcoles. Le budget de l￿ Etat est supposØ ØquilibrØ et entiŁrement a⁄ectØ
￿ l￿ Øducation. Dans l￿ ensemble des Øtudes faisant rØfØrence ￿ l￿ Øducation
publique, soient Saint-Paul et Verdier (1993), Fernandez et Rogerson (1995)
et Epple et Romano (1996a, 1996b et 1998) notamment, le ￿nancement de
l￿ Øducation provient des imp￿ts sur le revenu des mØnages. Dans le cas d￿ un
pays en dØveloppement oø le recours ￿ la taxation du revenu est trŁs limitØ
(Bourguignon, 2000) car reposant essentiellement sur les salaires des fonc-
tionnaires et des employØs des rares entreprises modernes, cette hypothŁse
peut sembler invraisemblable. Dans ces pays, les droits de douane reprØsen-
tent encore l￿ essentiel des revenus ￿scaux mŒme si l￿ imposition des biens de
consommation (TVA par exemple) se dØveloppe largement5. Nous montrons
que dans le cadre d￿ une fonction de production familiale oø les mØnages
n￿ Øpargnent pas, il est Øquivalent de taxer le revenu ou la consommation.
D￿ oø la fonction de consommation suivante :
ct = (1 ￿ ￿)yt
Dans un premier temps, les mØnages rØsolvent alors ce programme de
maximisation :










ct = (1 ￿ ￿)yt





avec nt 2 [0;1];ht > 0;ct > 0;et > 0
5A titre illustratif, elle est passØe de 25% ￿ plus de 40% des recettes ￿scales du Mali
entre 1995 et 2000 (Gunther et al., 2007).





t=0 : Les parents dØcident seulement de la pro-
portion du temps que leurs enfants vont consacrer ￿ travailler n￿ et par




(1 ￿ ￿)[￿ + ￿ (1 ￿ ￿)]
(1 ￿ ￿￿) + ￿ (1 ￿ ￿)(1 ￿ ￿)
Les fonctions d￿ utilitØ, de production et d￿ accumulation du capital humain
Øtant log sØparables dans notre modŁle, la proportion optimale du temps
allouØe au travail est identique dans les deux rØgimes, public et privØ.
Dans un deuxiŁme temps, connaissant la durØe d￿ Øtudes des enfants (1￿
n￿); l￿ Etat dØtermine le taux d￿ imposition optimal qui maximise le bien-Œtre
individuel ￿ l￿ Øtat stationnaire (l￿ indice t disparait). Il rØsoud le programme
suivant :
Max￿ U(c;h)
s=c y = h
￿n
1￿￿
c = (1 ￿ ￿)y





D￿ oø un taux d￿ imposition optimal qui s￿ Øcrit :
￿
￿ =
￿ (￿￿ + 1 ￿ ￿)
￿(1 ￿ ￿) + ￿ (1 ￿ ￿)
Il est intØressant de comparer l￿ e⁄ort d￿ Øducation fourni par les mØnages
dans le rØgime privØ s￿ ￿ l￿ Øtat stationnaire avec ce taux d￿ imposition ￿￿. Il
appara￿t sans ambiguitØ que ￿￿ > s￿ d￿ oø une sous-optimalitØ dans le rØgime
privØ qui provient de l￿ externalitØ. A l￿ Øtat stationnaire, le rØgime public est
meilleur que le rØgime privØ en termes de bien-Œtre individuel.
Mais il est utopique de penser que l￿ Etat a connaissance de la totalitØ
des revenus de la population. La question se pose alors de savoir si l￿ Øvasion
￿scale remet en cause ou non l￿ optimalitØ du rØgime public en termes de
bien-Œtre.
112.2.3 Le rØgime public en cas d￿ Øvasion ￿scale : deux cas
Deux cas sont envisagØs, relevant chacun de deux politiques Øducatives dif-
fØrentes.
Cas (a):
Dans le premier cas, la politique Øducative consiste, comme prØcØdem-
ment, ￿ ￿nancer l￿ Øducation gr￿ce aux ressources ￿scales. La taille de l￿ assiette
￿scale joue alors un r￿le prØpondØrant. Or, dans de nombreux pays en
dØveloppement, un imp￿t sur le revenu qui repose sur l￿ auto-dØclaration ne
peut pas Œtre gØrØ, faute de ressources administratives (Slemrod and Yitzhaki,
2002). En prØsence d￿ Øvasion ￿scale, l￿ assiette ￿scale est alors sous-estimØe.
Le revenu moyen dØclarØ ￿ l￿ Etat vaut (1 ￿ p)yt, avec p le taux d￿ Øvasion
￿scale: Nous supposons que la consommation n￿ est pas complŁtement ob-
servable.
Dans ce premier cas (a), les mØnages continuent de dØcider de la durØe
d￿ Øtudes de leurs enfants (1 ￿ n). Il leur revient maintenant de dØterminer
aussi le taux d￿ Øvasion ￿scale. L￿ Etat choisit ensuite le niveau de taxation
￿. Il sait qu￿ il existe un phØnomŁne d￿ Øvasion ￿scale mais il le sous-estime
(Etat semi-na￿f). Il suppose donc que le revenu national est de (1￿p)y avec
p < p.
Les mØnages maximisent leur fonction d￿ utilitØ par rapport ￿ n et ￿ p
sous les contraintes habituelles :










ct = [1 ￿ ￿(1 ￿ p)]yt
ht+1 = ￿(1 ￿ nt)h
￿
t [￿(1 ￿ p)yt]
￿
Dans notre modŁle, le temps de travail/d￿ Øtudes des enfants n￿ est pas
a⁄ectØ par l￿ Øvasion ￿scale.
Le taux d￿ Øvasion, dØterminØ de maniŁre endogŁne vaut :
p
￿ = 1 ￿
(1 ￿ ￿)￿
￿ [￿ + ￿ (1 ￿ ￿)]
12Nous observons que (1 ￿ p￿)￿ =
(1￿￿)￿
￿[￿+￿(1￿￿)] = s￿. Le choix parental de
sous-dØclarer ses ressources repose donc sur les dØpenses d￿ Øducation. En
fait, l￿ Øvasion ￿scale est telle que les parents paient en imp￿t une part de
leur revenu exactement Øgale ￿ celle qu￿ ils auraient allouØ ￿ l￿ Øducation dans
un rØgime privØ, c￿ est-￿-dire en situation de laisser-faire6.
L￿ Etat en dØduit ￿￿ aprŁs rØsolution du programme suivant :
Max￿ U(c;h)
s=c y = (1 ￿ p)h
￿n
1￿￿
c = (1 ￿ ￿)y





La condition de premier ordre est la mŒme qu￿ en l￿ absence d￿ Øvasion ￿s-
cale. Le taux d￿ imposition ￿xØ par l￿ Etat ne dØpend ni des anticipations de
l￿ Etat concernant l￿ Øvasion ￿scale p , ni du poids e⁄ectif de celle-ci p. Le taux
d￿ imposition ne varie pas ce qui explique que les mØnages dØclarent ￿ l￿ Etat
un revenu o¢ ciel tel que la part de leur revenu e⁄ectif alllouØe ￿ l￿ Øducation
corresponde ￿ celle qu￿ ils lui auraient allouØ en rØgime privØ.
Cas (b) :
Dans le second cas, contrairement au cas prØcØdent, la politique Øducative
est dØ￿nie non seulement par le ￿nancement de l￿ Øducation mais aussi par
une durØe des Øtudes obligatoire. L￿ Etat joue alors en premier et dØtermine
￿ la fois le niveau d￿ Øtudes optimal des enfants et le taux de taxation pour un
taux d￿ Øvasion ￿scale anticipØ p: Les mØnages jouent ensuite et dØterminent
le taux e⁄ectif d￿ Øvasion ￿scale p, pour n et ￿ donnØs.
L￿ Etat rØsoud le programme suivant :
Max￿;n U(c;h)
s=c y = (1 ￿ p)h
￿n
1￿￿
c = (1 ￿ ￿)y





6La valeur optimale du taux d￿ Øvasion ￿scale des mØnages p ne dØpend pas du dØroule-
ment du jeu car elle ne dØpend pas de ￿.
13L￿ Etat calcule le niveau d￿ Øducation minimum obligatoire (1 ￿ n) et si-
multanØment il calcule le taux d￿imposition ￿. La fonction-objectif Øtant de
mŒme forme que prØcØdemment, le taux d￿ imposition reste le mŒme.
En revanche, contrairement aux parents, l￿ Etat prend en compte le legs
inter-gØnØrationnel de capital humain ce qui le conduit ￿ dØterminer une
durØe d￿ Øtudes obligatoire di⁄Ørente de celle dØterminØe prØalablement par
les parents dans le rØgime privØ.
n =
(1 ￿ ￿)[￿(1 ￿ ￿ ￿ ￿￿) + ￿ (1 ￿ ￿)]
1 + ￿￿ [￿ ￿ 1 + ￿(￿ ￿ 1)] ￿ ￿￿
La question est de savoir si n est supØrieur ￿ n￿ ou pas. La comparaison
Øtant di¢ cile ￿ faire ￿ premiŁre vue, reprenons les conditions du premier
ordre obtenues.






n￿ = (1 ￿ ￿)
￿
1






















En supposant que 0 < (1 ￿ ￿ ￿ ￿￿) < 1, on a
(1￿￿)
1￿￿￿￿￿ > (1 ￿ ￿): Le
terme ￿ droite du signe "=" est donc plus grand dans le rØgime public avec
Øvasion ￿scale. Il faut que le terme de gauche le soit aussi ce qui n￿ est possible
que si n￿ > n. L￿ Etat ￿xe donc une durØe d￿ Øtudes obligatoire (1 ￿ n) plus
importante que celle qu￿ auraient choisie les parents. Ce rØsultat s￿ explique
par le fait que n￿ est dØterminØ par les parents pour ht donnØ, sans prise
en compte de l￿ externalitØ positive provenant du terme ht dans la fonction
d￿ accumulation de capital humain.
14Connaissant n￿et ￿￿, les parents vont alors en dØduire le niveau e⁄ectif
d￿ Øvasion ￿scale p. La maximisation de la fonction objectif des mØnages par
rapport ￿ p s￿ Øcrit comme suit :
Maxp U(ct;ht)





ct = (1 ￿ ￿(1 ￿ p))yt




Le taux d￿ Øvasion ￿scale est plus faible que dans le cas (a). En e⁄et, ￿
l￿ Øtat stationnaire, les revenus sont plus ØlevØs si la durØe d￿ Øtudes est imposØe
par l￿ Etat car les individus accumulent davantage de capital humain. Le taux
d￿ imposition Øtant constant, les parents ont alors moins besoin de frauder
pour conserver un revenu disponible identique ￿ celui du cas (a).
Nous allons maintenant comparer les di⁄Ørents Øquilibres en termes de
bien-Œtre.
3 Comparaison des deux rØgimes, en termes
de bien Œtre, ￿ l￿ Øtat stationnaire
Proposition 1 En l￿ absence d￿ Øvasion ￿scale, le bien-Œtre individuel est plus
ØlevØ dans le rØgime public que dans le rØgime privØ.
Preuve: Ce rØsultat repose directement sur les dØ￿nitions des deux rØgimes,
privØ et public sans Øvasion, et sur le fait que la durØe optimale de scolarisa-
tion est constante et identique dans les deux rØgimes en raison des formula-
tions Cobb-Douglas.
Dans le rØgime privØ, le niveau optimal de travail des enfants est constant.
On le note n￿ =
(1￿￿)(￿+￿(1￿￿))
(1￿￿￿)+￿(1￿￿)(1￿￿). Le niveau des dØpenses scolaires e￿ est
Øgal ￿
￿(1￿￿)
￿+￿(1￿￿)yt; c￿ est ￿ dire une fraction constante du revenu notØe s￿.
Dans le rØgime public sans Øvasion ￿scale, le temps de travail optimal
choisi par les parents est toujours n￿ mais le taux de taxation ￿￿ dØcidØ par
l￿ Etat est Øgal ￿
￿(￿￿+1￿￿)
￿(1￿￿)+(1￿￿)￿ qui est supØrieur ￿
￿(1￿￿)
￿+￿(1￿￿): Comme l￿ Etat
prend en compte l￿ externalitØ de h￿
t sur l￿ accumulation du capital humain, le
taux d￿ Øpargne public est supØrieur au taux d￿ Øpargne privØ. A l￿ Øquilibre,
les fonctions d￿ utilitØ s￿ Øcrivent alors comme suit.
15Dans le rØgime privØ, U = [(1￿s)(h￿n￿(1￿￿))]￿(h)1￿￿ = (1￿s)￿h￿￿+1￿￿n(1￿￿)￿








d￿ oø U = (1￿s)￿s
(1￿￿+￿￿)￿
1￿￿￿￿￿ f(n￿) avec f(n￿) une fonction de n￿, constante.
Dans le rØgime public sans Øvasion ￿scale U = (1 ￿ ￿)￿￿
(1￿￿+￿￿)￿
1￿￿￿￿￿ f(n￿):
Comme (1 ￿ ￿)￿￿
(1￿￿+￿￿)￿
1￿￿￿￿￿ > (1 ￿ s)￿s
(1￿￿+￿￿)￿
1￿￿￿￿￿ puisque ￿ maximise la
fonction g(x) = (1 ￿ x)￿x
(1￿￿+￿￿)￿
1￿￿￿￿￿ , le bien Œtre est supØrieur dans le rØgime
public.
Proposition 2 En prØsence d￿ Øvasion ￿scale optimale, les niveaux de bien
Œtre sont identiques dans les deux rØgimes privØ et public.
Preuve: Rappelons tout d￿ abord que le taux de taxation de l￿ Etat est le
mŒme qu￿ il y ait Øvasion ￿scale ou non et quelles que soient les anticipations p:
En e⁄et, d￿ un cas ￿ l￿ autre, le revenu y est remplacØ par (1￿p)y. La fonction-
objectif Øtant log-linØaire, le terme log(1￿p) dispara￿t dans la maximisation.
Par ailleurs, la durØe d￿ Øtudes dØcidØe par les parents reste identique ￿ celle
du rØgime privØ. En￿n, nous avons montrØ que le mØnage Øtablissait son
taux d￿ Øvasion ￿scale de telle maniŁre que s = (1 ￿ p)￿: Ces trois rØsultats
conduisent ￿ rØtablir l￿ ØagalitØ entre le bien Œtre dans le rØgime public avec
Øvasion ￿scale et dans le rØgime privØ. Il vaut :
U = [1 ￿ ￿(1 ￿ p)]￿[￿(1 ￿ p)]
(1￿￿+￿￿)￿
1￿￿￿￿￿ f(n￿):
En termes de bien-Œtre, il y a donc parfaite similaritØ entre les deux
rØgimes public et privØ, quel que soit le degrØ d￿ Øvasion ￿scale et quelles
que soient les croyances de l￿ Etat. Notons toutefois que cette propriØtØ
d￿ Øquivalence se perdrait s￿ il existait des coßts associØs au contr￿le ￿scal
ou ￿ la dissimulation.
Proposition 3 Le niveau de bien-Œtre est plus ØlevØ dans le rØgime public
que dans le rØgime privØ lorsque l￿ Etat, dans un cadre d￿ Øvasion ￿scale, choisit
le niveau d￿ Øducation [cas (b)].
Preuve: Lorsque l￿ Etat choisit le niveau d￿ Øtudes, il internalise l￿ externalitØ
positive donc l￿ utilitØ est nØcessairement plus ØlevØe que dans le rØgime privØ.
4 Conclusion
Nous avons prØsentØ un modŁle ￿ gØnØrations imbriquØes a￿n d￿ illustrer l￿ idØe
selon laquelle un niveau minimal d￿ Øducation peut Œtre mis en oeuvre a￿n
16d￿ Øviter les e⁄ets nØgatifs de l￿ Øvasion ￿scale provenant d￿ une sous-dØclaration
des revenus des mØnages. Cette politique Øducative permet d￿ atteindre un
niveau optimal d￿ Øducation que ne permet ni un rØgime privØ en raison de
la sous-optimalitØ intergØnØrationnelle inhØrente ￿ un altruisme imparfait, ni
un rØgime public reposant sur la simple taxation des revenus.
Du point de vue de l￿ Etat, il nous semble en e⁄et plus facile de contr￿ler
la prØsence des enfants ￿ l￿ Øcole que de contr￿ler les revenus des mØnages et
ce, de surcro￿t, dans un pays en dØveloppement. Les limites de notre Øtude
tiennent essentiellement ￿ l￿ absence d￿ Øtude de la transition qui fait suite ￿
la mise en place de la politique de scolarisation obligatoire. En e⁄et, la perte
de revenu associØe ￿ la moindre prØsence des enfants au travail n￿ est pas
immØdiatement compensØe par un revenu additionnel pour les parents. En
consØquence, d￿ un point de vue d￿ Øconomie politique, cette politique n￿ est
pas envisageable telle quelle car ￿ court terme, personne n￿ y gagne. On
pourrait imaginer qu￿ un endettement temporaire de l￿ Etat permettrait de ￿-
nancer l￿ Øducation publique sans avoir recours ￿ la taxation. Auquel cas, les
gØnØrations prØsentes pourraient accepter de substituer de l￿ Øducation obliga-
toire ￿ la taxation. Par ailleurs, nous aimerions aussi Øtendre cette recherche
aux cas oø la qualitØ et la quantitØ d￿ Øducation prØsentent davantage de
complØmentaritØ .
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